CURRICULUM VITAE

Poste proposé dans le projet : Expert en Reforme Juridique, Judiciaire et pénitentiaire
Catégorie : Expert Principal senior
1. Nom de famille :
              NINGA WONG MALLO


2. Prénoms :
                            Jean - Jacques


3. Date de naissance :                  01/01/1956

4. Nationalité :
                            Centrafricain


5. Domicile :
                            Cotonou, Bénin


6. Formation :
	Institution [date a]
	Diplôme(s) obtenu(s)

	Ecole Nationale de la Magistrature Paris (Section internationale), Juin 1983
	Diplôme de Magistrat

	Faculté de Droit - Sciences économiques, Université d’Orléans, Octobre 1982
	Maitrise en Droit Privé, Option carrière judiciaire

	Faculté de Droit et Sc. Eco. Université J.B. Bokassa de Bangui, Juillet 1980
	Licence en Droit Privé


7. Connaissances linguistiques : vos connaissances sur une échelle d’A1 à C2

	Langue
	Lu
	Parle
	Ecrit

	Français
	C2
	C2
	C2

	Anglais
	B1
	A2
	A2

	Espagnol
	B1
	A2
	A2

	Créole
	B1
	A2
	A2


8. Affiliation à une association professionnelle : Membre de l’Amicale des Magistrats Centrafricains (AMCA)
9. Autres connaissances : bonnes connaissances informatiques
10. Situation présente : consultant indépendant 
 
11. Années d’ancienneté auprès de l’employeur : 36 ans d’expérience professionnelle

12. Qualifications principales : 
· Magistrat et spécialiste de Droit Prive, Expert Juriste International, avec une large expérience juridique, judiciaire et pénitentiaire développée au cours de 36 années d’expérience dans les pays ACP ;
· Plus de 10 ans d’expérience en matière d’appui à la réforme de la Justice, des services pénitentiaires et au renforcement des capacités, notamment des acteurs judiciaires et pénitentiaires, des acteurs de la chaîne pénale, du barreau et des autres structures judiciaires : CSM, IGSJ et Cour de Cassation ;
· Compétence avérée dans l’élaboration, le suivi et l’actualisation des politiques pénales (incluant la révision du code pénal et du code de procédure pénale), la révision du cadre normatif, l’élaboration de la loi et la coordination des activités judiciaires et des audiences dans les pays d’Afrique francophone ;
· Expérience soutenue dans le domaine des investigations, de la prévention et de la répression de la criminalité, (service actif des audiences criminelles de la Cour d’appel, des cours d’assises et de la Cour de Cassation de la République Centrafricaine), ainsi que la direction du parquet, du parquet général, de la police judiciaire et de la chaine pénale ; 
· Expérience approfondie de l’intégration des questions transversales : questions de « genre », prise en compte des groupes vulnérables, protection des Droits de l'Homme, la protection de l’enfance, les droits de la femme et le renforcement de l'accès à la justice par l’assistance judiciaire, la création des cliniques juridiques et la formation des parajuristes ; 

· Solide expérience dans la gestion, la supervision et l’inspection des services et établissements pénitentiaires, incluant la mise en œuvre des stratégies de réduction du surpeuplement carcéral et la réinsertion des détenus, l’humanisation des conditions de détention ainsi que le renforcement des capacités du personnel pénitentiaire ; 
· Collaboration avec plusieurs bailleurs de fonds, comme l’UE, les Nations Unies, le PBF et le PNUD dans des missions au Benin, République de Guinée, République Centrafricaine et Haïti, ainsi qu’un service actif dans les institutions judiciaires et étatiques de la République Centrafricaine (Ministère de la Justice, Cour de Cassation, Ministère de la Défense Nationale, Présidence de la République, Cour d’Appel et Tribunal de Grande Instance de Bangui et de Bambari) ; 
· Maîtrise parfaite du français oral et écrit, aussi qu’une capacité achevée en matière de rédaction de rapports ;

· Excellentes qualités de communication et la capacité de s'adapter facilement à différents environnements culturels. 
13. Expérience régionale spécifique :
	Pays
	Date a

	Benin 
	2017 – présent 

	République de Guinée
	2016 – 2017 

	Haïti 
	2013 – 2015 

	République Centrafricaine
	2015 – 2016 ; 1984 – 2012 


14. Expérience professionnelle
	Dates
	Lieu
	Bailleurs de Fonds ; Société
	Position
	Description

	Octobre 2017 à ce jour


	Cotonou

Bénin
	Union Européenne

B&S Europe

M. Louis TANGUY :
Louis.tanguy@bseurope.com
M. Jorge MUNOZ MOLDES jorgemunozmoldes@bseurope.com
 M. Amady Ba, chef d’équipe de l’ATPAJ à Cotonou Bénin : amdyba@yahoo.fr
	Expert principal en Réforme Juridique et Judiciaire, Magistrat
	Programme d’Appui à la Justice (PAJ) au Benin à Cotonou, financé par l’UE (10ème FED) - Appui institutionnel, technique et matériel à l’IGSJ, au CSM et à la Chambre des comptes de la Cour Suprême.
Responsabilités principales : 
· Améliorer le fonctionnement des juridictions et de la chaîne pénale ; 

· Participer au renforcement des capacités des acteurs judiciaires en démarche qualité et management des juridictions ; 

· Contribuer à l’actualisation du cadre juridique et au renforcement des capacités de la Chambre des Comptes 
· Coordonner la formation des magistrats, greffiers, journalistes et OPJ sur les pratiques de corruption et sur les infractions financières ; 

· Offrir une assistance technique et méthodologique aux bénéficiaires, ainsi que l’appui à l’exécution des devis-programmes conformément aux procédures UE/FED. 
Principales réalisations : 
· L’élaboration du guide de déontologie des magistrats ;
· Appui à la publication sous anonymat du recueil des décisions disciplinaires du CSM ;
· Structuration de la mallette de l’IGSJ.

	Mai 2016 à   Septembre 2017
	Conakry

Guinée
	Union Européenne

B&S Europe

Mme Flore LESURE : flore.lesure@bseurope.com                             
M. Abdoulaye NDIAYE, Magistrat Chef d’équipe AT PARJU à Conakry Guinée : ablayndiaye@hotmail.com ;
	Expert principal en Réforme Juridique et Judiciaire
	Programme d'Appui à la Réforme de la Justice en Guinée (PARJU) financé par l'UE (10ème FED)
Chargé de : 

· Reformer les capacités de pilotage de l'administration centrale de la justice ; 

· Renforcer les compétences du CSM, de l'IGSJ, du Secrétariat Exécutif de la Réforme du Secteur de la Justice et des autres acteurs judiciaires ;
· Améliorer les procédures disciplinaires, la gestion de carrière et l’élaboration du code de déontologie ; 

· Définir et mettre en œuvre la politique pénale et réviser le cadre normatif ; 

· Participer à la rédaction des rapports périodiques et à l'exécution des devis-programmes.

Principales réalisations : 
· Révision et élaboration de la loi portant statut de la magistrature ;
· Révision de la loi régissant le Conseil Supérieur de la magistrature et la procédure disciplinaire ;

· Elaboration du projet de décret régissant le régime de retraite des magistrats ;
· Elaboration du guide pratique de l’Inspection des services judiciaires.

	Septembre 2015 à Mars 2016
	Bangui

RCA
	Nations Unies, MINUSCA
Chef section J&C

M. Frank DALTON

daltonf@un.org

	Conseiller aux Affaires Judiciaires
	Mission des Nations Unies en République Centrafricaine (MINUSCA) – Déploiement d’une mission de maintien de la paix en RCA en vue de la protection des civiles et de la stabilisation de la situation sécuritaire, dont la section justice et corrections a mission d’appuyer le renforcement des capacités, la restructuration, la reconstruction et le redéploiement des services judiciaires et pénitentiaires en vue de lutter contre l’impunité (suite à la grave crise militaro politique qui a engendré des violations graves des droits humains et les déplacements massifs des populations en RCA en 2013).

Activités : 
· S’impliquer activement dans le renforcement des capacités des acteurs judiciaires et pénitentiaires, des acteurs de la chaîne pénale, le barreau, les juridictions, la Cour de Cassation, le CSM, l’IGSJ et les OSC ;

· Soutenir au plan matériel, technique et méthodologique les autorités et les acteurs judiciaires ;
Principales réalisations : 

· Redéploiement effectif du personnel judiciaire dans les régions ;
· Coordination efficiente et appui à la reprise des activités judiciaires et des audiences dans les régions.

	Janvier 2013 à Juillet 2015
	Port-au- Prince, Haïti
	Nations Unies, MINUSTAH 
Chef de Section Justice et Corrections
M. Jean Bernard TOUWENDE, chef de bureau section Justice Delta camp Port au Prince : jbtouwende@yahoo.fr
	Expert en mission, Spécialiste des Affaires Judiciaires à Port- au- Prince
	Mission des Nations Unies à HAITI (MINUSTAH) - mission de maintien de la paix, en vue de secourir la population et d’aider à la reconstruction - suite au violent séisme de magnitude 7 qui s’est produit en HAITI en janvier 2010 causant des milliers de morts et blessés ainsi que d’importants dégâts matériels. Dans le cadre du mandat de la section justice et corrections de la MINUSTAH, les taches principales étaient :
· Elaborer et mettre en œuvre la politique pénale et la stratégie de réduction de la population carcérale ; 

· Instituer le comité de suivi de la chaîne pénale et créer le plan de réorganisation du parquet et du projet des “Juridictions Modèles “ ; 

· Appuyer la création du système de gestion informatisé des dossiers au Parquet et la formation du personnel ; 

· Renforcer les capacités des magistrats et greffiers sur la mise en œuvre des audiences de comparution immédiate.
Principales réalisations : 

· Conception d’un plan d’actions pour la réduction de la détention préventive et de la surpopulation carcérale, ainsi que d’un plan de réorganisation du parquet ;
· Appui à l’élaboration du « projet de juridictions modèles ».

	Novembre 2008 à Décembre 2012
	Bangui

RCA
	PNUD RCA : 

CTP, Chef de projet

M. Oumar DIALLO
oumardo@yahoo.fr
M. Appolinaire FOTSO : fapo12@gmail.com; cabfotso@yahoo.fr
	Expert National à la Coordination du PRED
	PNUD RCA : Projet de Renforcement de l’Etat de Droit (PRED)

Responsabilités : 

· Appuyer les services et le personnel de la Justice, des prisons et de Sécurité ; 
· Participer à la formation et à l’équipement du personnel judiciaire, pénitentiaire, OPJ, barreau et OSC ;
· Soutenir le renforcement de l'accès à la justice et la protection des Droits de l'Homme ; 
· Reformer l'assistance judiciaire, créer les maisons du droit, former et équiper les para juristes ; 
· S’engager dans la création de l'observatoire des prisons, d’activités génératrices de revenus, de fermes agro pastorales et d’ateliers de formation dans les prisons ; 
· Organiser des audiences foraines d'enregistrement des naissances et le forum national sur l'état civil en partenariat avec l’UNICEF ; 
Principales réalisations : 

· Révision complète du code pénal et du code de procédure pénale ;
· Contribution à l’élaboration de la loi cadre portant régime pénitentiaire et du code de l’enfant ;
· Organisation du forum national sur l’état civil et des audiences foraines d’enregistrement des naissances ;

· Appui à la formation du para juristes, à l’élaboration du guide du para juriste et création des cliniques juridiques ;

· Amélioration des conditions de détention et de réinsertion, création de l’observatoire des prisons. 

	Mars 2004 à Novembre 2008
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice Président de la Cour de Cassation, M. José Christian LONDOUMON, christian.londoumon@yahoo.fr
	1er conseiller à la Chambre Criminelle, Cour de Cassation
	· Conseiller en charge de toutes activités contentieuses, administratives et relationnelles de la Cour de Cassation : 
· Service actif des audiences criminelles de la Cour de Cassation ;
· Travaux des commissions d’élaboration et de révision des textes ;
· Missions d’enquêtes et d’inspection judiciaire.

	Juillet 2003 à Mars 2004
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice Directeur Général des Services Judiciaires
	Directeur de l’Administration Pénitentiaire
	· Administration, gestion, supervision et inspection des services et établissements pénitentiaires :  
· Développer des ateliers de formation et d’activités génératrices de revenus ; 
· Former le personnel pénitentiaire et participer à l’élaboration de projets de textes organiques ;
· Initier et structurer le partenariat avec des ONG et organisations internationales.
Principales réalisations : 
· Conception et mise en œuvre de la stratégie de réduction du surpeuplement carcéral et de réinsertion des détenus, en particulier des femmes et des mineurs ;
· Amélioration et humanisation des conditions de détention et de réinsertion ;
· Renforcement des capacités du personnel pénitentiaire et élaboration des textes organiques.

	Janvier 2000 à juillet 2003
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice Procureur Général près la Cour de cassation
	Premier Avocat Général à la Cour de cassation
	· Représentant du Ministère Public aux audiences et assemblées générales : 

· Missions d'enquêtes judiciaires et d'inspection des juridictions ; 
· Organisation de commissions d’élaboration et de réforme de textes ; 
· Activités contentieuses, administratives et relationnelles du parquet général de la Cour de Cassation.

	Juillet 1997 à Janvier 2000
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice Ministre de la Justice Garde des Sceaux
	Procureur Général près la Cour d’Appel de Bangui
	· Procureur Général près de la Cour d’Appel de Bangui, direction du parquet général :

· Superviser les services et former les magistrats du parquet et acteurs de la chaîne pénale ; 
· Assurer la détermination et le monitoring de la politique criminelle ; 
· Appuyer les services des audiences pénales et sessions criminelles et participer aux missions d'enquête judiciaire et d'inspection des juridictions.
Principales réalisations : 
· Inspection des juridictions et missions d’enquêtes judiciaires ;
· Participation aux sessions du CSM et aux travaux des commissions d’avancement et de discipline ;
· Elaboration et suivi de la politique criminelle ;

· Service des audiences pénales et sessions criminelles, suivi de l’exécution des décisions de justice.  

	Janvier 1995 à Juillet 1997
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice Procureur Général près la Cour d’Appel
	Procureur de la République près le tribunal de Bangui
	· Direction du parquet, de la police judiciaire et de la chaine pénale :

· Exercice de l’action publique, exécution des décisions et mandats de justice ; 
· Direction des services d’audiences pénales et foraines ;

· Supervision et renforcement des capacités des acteurs de la chaîne pénale ; 
· Contrôle des juridictions de rattachement, unités de police judiciaire, état civil et lieux de détention.

	Avril 1993 à Janvier 1995
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice Procureur Général près la Cour d’Appel
	Avocat Général près de la Cour d’Appel de Bangui
	· Service d’audiences pénales, contrôle de la chaîne pénale : 

· Suivi des affaires criminelles, de l’exécution des décisions de justice et des peines criminelles ; 
· Exécution des commissions rogatoires et mandats internationaux de justice ; 
· Participation aux missions d'inspection et d'enquête judiciaire et autres activités dévolues au parquet général de la Cour d’Appel.

	Mars 1991 à Janvier 1995
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice et Ministère de la Défense Nationale
	Membre du Tribunal Militaire Permanent. Cumul
	· Juge d’instruction : conduite de l’information et de tous les actes d’instruction sur les crimes et délits commis dans des établissements militaires ou lors d’opérations militaires ; 
· Vice-président : service d’audience, présider les audiences et la composition du tribunal ; 
· Commissaire du Gouvernement- adjoint : exercice de l’action publique, exécution des décisions et mandats de justice.

	Mars 1991 à

Avril 1993
	Bangui

RCA
	Ministère de la Justice Président de la Cour d’Appel
	Conseiller à la Cour d’Appel de Bangui
	· Service d’audience de la cour d’Appel, présidence des audiences : 

· Gérer des missions d'enquêtes et d’inspections judiciaires ; 
· Coordonner les activités de la commission d’élaboration et de réforme de textes ; 
· Accomplir toutes tâches dévolues à un magistrat de Cour d’appel.

	Février 1990 à Mars 1991
	Bangui

RCA
	Présidence de la République Inspecteur Général d’Etat
	Inspecteur d‘Etat à la Présidence de la République
	· Inspecteur de services administratifs, collectivités et offices publics, responsable du secrétariat permanent et rapporteur du conseil de discipline ; 
· Organiser les commissions d’élaboration et de réforme de textes ; 
· Participer aux conseils d'administration des sociétés d’Etat et offices publics ; 
· Assurer le suivi de l’exécution des décisions du conseil de discipline et les recommandations des missions d’inspection.

	Août 1986 à Février 1990
	Bambari RCA
	Ministère de la Justice Procureur Général près la Cour d’Appel
	Procureur de la République TGI Bambari
	· Direction du parquet et de la police judiciaire : 

· Exercice de l'action publique ; 
· Contrôle de la chaîne pénale, lieux de détention, juridictions de rattachement, services de police judiciaire et état civil, ainsi que l’organisation des audiences pénales et foraines ; 
· Exécution des décisions et mandats de justice ; 
· Supervision et renforcement des capacités des acteurs de la chaîne pénale ; 
· Exécution de toutes autres activités dévolues au chef de parquet.

	Mars 1985 à Août 1986
	Bangui RCA
	Ministère de la Justice   Procureur de la République près le TGI de Bangui
	Premier Substitut du Procureur de la République Bangui
	· Exercice de l'action publique : 

· Administration, gestion du parquet et de la chaîne pénale ;
· Service des audiences pénales et foraines, exécution des mandats et décisions de justice ; 
· Supervision des juridictions de rattachement, lieux de détention, services de police judiciaire ; 
· Autres activités attribuées au magistrat du parquet.

	Avril 1984 à

Mars 1985
	Bangui RCA
	Ministère de la Justice Président du Tribunal de Grande Instance de Bangui
	Intégration : Juge d’instruction au TGI de Bangui
	· Règlement, gestion et suivi des dossiers d’instruction :
· Contrôle des lieux de détention et de la détention préventive ; 
· Actions contentieuses, administratives et relationnelles dévolues à un juge d’instruction.


15. Autres informations pertinentes :
· Membre de la commission d’élaboration et de révision de textes législatifs de 1990 à 2008.
· Formateur de personnel judiciaire, pénitentiaire et des OPJ de 1985 à 2012.
Au moins niveau C1 pour la compréhension, la parole et l'écriture conformément au Cadre européen commun de référence pour les langues, disponible sur � HYPERLINK "https://europass.cedefop.europa.eu/en/resources/european-language-levels-cefr" �https://europass.cedefop.europa.eu/en/resources/european-language-levels-cefr� , comme le démontre un certificat ou par une expérience pertinente passée.





